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1. Introduction : Rappel du cadre de la réunion et de la réforme
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1. Introduction : Rappel du cadre de la réunion et de la réforme

• Objet de la réunion : Présentation du projet de décret en conseil d’Etat (DCE) relatif à la mise en œuvre de l’article 
8 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2026 et afférentes à la transformation de la Sécurité 
sociale des artistes-auteurs (SSAA) pour ce qui concerne le transfert de ses actuelles missions et la création de 
missions nouvelles.

• Projet issu des travaux préparatoires au PLFSS et aux travaux consécutifs à la version adoptée entre le ministère 
du Travail et des Solidarités, le ministère de la Culture et l’ACOSS

à Pas définitif car sera soumis pour avis aux caisses nationales de sécurité sociale ainsi qu’au Conseil d’Etat (CE). 

• Un second décret doit être publié avant le 31 décembre 2026 sur le volet élections professionnelles.
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• Mission menée par Emmanuelle Bensimon-Weiler, directrice par intérim de la SSAA, avec le concours d’un groupe de travail 
composé de représentants des artistes-auteurs à partir du 13 juin 2025 consistant à imaginer un plan d’avenir pour la SSAA sur la 
base de la feuille de route du gouvernement à publication de son rapport le 1er septembre 2025 avant présentations aux 
administrateurs de la SSAA au cours d’une AG et d’un CA dédiés

• Sur cette base, élaboration de l’article 5 du PLFSS 2026 

• Discussion de l’article 5 au Parlement entre octobre et décembre 2025
 

• Adoption définitive de l’article 5 amendé, devenu l’article 8, et promulgation le 31 décembre 2025
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1. Introduction : Rappel sur la réforme de la SSAA
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2. Rappel du texte adopté en PLFSS 2026
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• Le transfert de l’affiliation et du contrôle du champ à l’Urssaf

• La création d’une commission professionnelle qui peut être saisie par le demandeur dont l’affiliation a été refusée

• De nouvelles missions (entrée en vigueur prévue au 1er juin 2026) confiées à l’association gestionnaire qui est notamment 
chargée de : 

o Etablir les orientations générales de l’action sanitaire et sociale ; 

o Nommer un médiateur chargé notamment de veiller à la bonne application aux artistes auteurs des règles relatives à la 
protection sociale et à la qualité du service rendu ; 

o Rendre un avis sur tout projet de mesure législative ou réglementaire relatif aux règles de sécurité sociale des artistes 
auteurs.

Direction générale de la création artistique 7

2. L’article 8 de la LFSS 
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• la gouvernance : Conseil d’administration comprenant des représentants élus des artistes auteurs affiliés, des représentants des 
diffuseurs ainsi que des représentants de l’Etat (renvoi à un autre DCE)

• la nature de la structure agrée qui est une association

Il est resté silencieux sur : 

• Le nom de la structure qui assumera ces nouvelles missions (mais il a réservé le nom de Conseil National de la protection sociale 
des artistes auteurs (CNPSAA) à la structure agréée qui est par conséquent la seule a0 pouvoir prendre cette appellation, sans 
obligation) ;

• La structure qui serait agréée (mais la logique des articles relatifs au transfert du personnel et aux mesures transitoires est de 
permettre à l’actuelle SSAA de faire évoluer ses statuts pour pouvoir bénéficier d’un nouvel agrément) 
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2. L’article 8 de la LFSS 
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• Avant le 1er juin : Premier décret en conseil d’Etat sur le transfert des missions et la création de 
missions nouvelles ;

• Avant le 31 décembre : Second décret en conseil d’Etat sur les élections professionnelles.
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2. Rétroplanning
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3. Présentation du projet du gouvernement
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• Commission professionnelle
• Action sanitaire et sociale et CAS
• Accompagnement social et professionnel
• Qualité du service rendu et médiateur 
• Avis sur les textes portant sur les règles de sécurité sociale des artistes auteurs 
• Gouvernance : Composition du CA
• Gouvernance : Compétences du CA 
• Mesures transitoires
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3. Présentation du projet du gouvernement : Plan
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Ø Si l’affiliation relèvera désormais de la compétence de l’Urssaf, il est bien prévu qu’une Commission professionnelle puisse être 

saisie par le demandeur dont l’affiliation a été refusée conformément au dernier alinéa du nouvel article L. 382-1 du CSS 

Composition : 

- 2 représentants des artistes-auteurs pour chacune des branches professionnelles, désignés par le CA parmi ses membres

- 1 représentant par branche professionnelle des diffuseurs, désignés par le CA parmi ses membres 

- 5 représentants des OGC

- 2 représentants de l’Etat 

Durée du mandat : 3 ans 

Procédure : 

- Saisine du président de la commission par tout intéressé dont l’affiliation a été refusée par l’Urssaf pour avis dans un délai de 2 mois à compter de la 
notification de la décision de refus d’affiliation contestée 

- La commission donne un avis sur l’appartenance des activités de l’intéressé au champ des artistes-auteurs et transmet cet avis à l’intéressé et à l’Urssaf qui est 
seul compétent pour statuer en dernier ressort sur la qualification de l’activité 
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3. Commission professionnelle
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Ø L’association établit les orientations générales de l’action sanitaire et sociale conformément à l’article L. 382-2 du CSS

Le CA de l’association détermine les orientations générales de l’action sanitaire et sociale : 

- La nature des aides

- Les bénéficiaires

- Les modalités de calcul

- Les principaux critères d’attribution et de gestion des sommes disponibles

Pour l’application de ces orientations générales, l’Urssaf peut définir les règles détaillées d’instruction des aides dans un règlement d’action sanitaire et sociale 
approuvé par arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé de la culture.

L’action sociale est mise en œuvre par l’URSSAF conformément à l’article L. 382-7 du CSS
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3. Définition de l’action sanitaire et sociale : une nouvelle compétence élargie
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Droit commun : l’URSSAF instruit les dossiers à partir des critères fixés dans les orientations générales de l’action sanitaire et sociale et 
dans le règlement d’action sanitaire et sociale.

Pour les cas les plus complexes, « qui présentent une difficulté particulière au regard de la nature des revenus des personnes 
concernées », intervention d’une commission spécifique composée de :

• 2 représentants des artistes-auteurs par branche professionnelle choisis parmi les membres du CA 

• 1 représentant par branche professionnelle des diffuseurs

• 4 représentants des OGC
• 2 représentants de l’ACOSS

• 2 commissaires du gouvernement (sans voix délibérative)
Membres nommés pour 3 ans par arrêté conjoint des tutelles sur proposition du CA
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3. Mise en œuvre de l’action sociale : maintien d’une CAS pour les cas les plus 
complexes
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du service rendu conformément au nouvel article L. 382-2 du CSS

• Désignation du médiateur : choisi par le CA parmi une liste arrêtée par les ministères de tutelle et nommé par arrêté conjoint des tutelles pour une durée de 3 
ans renouvelable. Peut être désigné en qualité de médiateur toute personne qui satisfait les conditions de l’article R. 115-5 du CSS.

• Procédure de saisine : Tout artiste-auteur affilié peut formuler une réclamation auprès du médiateur concernant ses relations avec les caisses de sécurité 
sociale (URSSAF, CPAM, CNAF, CARSAT, CNAV). 

à Formulation par le médiateur de recommandations pour le traitement de ces réclamations auprès du directeur ou des services de l’organisme concerné.
à Saisine possible seulement si le demandeur a précédé sa réclamation d’une démarche auprès de l’organisme concerné et en l’absence de tout recours 

contentieux. La saisine du médiateur suspend les délais de recours contentieux.

• Rapport annuel du médiateur contenant des propositions de nature à améliorer le fonctionnement du service rendu aux artistes-auteurs et compte-rendu 
auprès du CA de l’association au moins une fois / an. 

• Rapport annuel sur la gestion du recouvrement des cotisations des artistes-auteurs présenté chaque année au CA par des représentants de l’Urssaf. 
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3. La création d’un médiateur pour la protection sociale
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Ø L’association est saisie pour avis de tout projet de mesure législative ou réglementaire qui porte 

spécifiquement sur les règles de sécurité sociale des artistes-auteurs conformément à l’article L. 382-2 du CSS

• L’association rend son avis dans un délai de 21 jours à compter de la date de réception du projet de mesure. En cas d’urgence, le délai est réduit à 11 
jours. 
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3. Avis sur les textes portant sur les règles de sécurité sociale des artistes-
auteurs
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• L’association peut mettre en place des dispositifs d’accompagnement social ou professionnels à 

destination des artistes-auteurs, notamment des consultations auprès d’assistantes sociales ou un 
accompagnement personnalisé de certains artistes-auteurs rencontrant de grandes difficultés 
sociales.

• Ces dispositifs font l’objet d’une convention entre l’association et le ministère de la culture, et le cas 
échéant un autre organisme public ou privé. La convention définit notamment les modalités de 
financement de cet accompagnement spécifique. 
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3. Accompagnement social et professionnel
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Mandats d’une durée de 6 ans avec voix délibérative : 

• 20 représentants des artistes-auteurs répartis par branche professionnelle. La répartition des sièges par branches est fixée 
proportionnellement aux cotisations et contributions versées par branches. La désignation par branche sera effectuée sur la base des 
résultats obtenus lors des élections professionnelles qui seront organisées ;

• 1 représentant par branche des diffuseurs, en tenant compte des critères mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 6° et 7° de l’article L. 2121-1 
du code du travail (enquête de représentativité) ;

• 2 personnalités qualifiées nommées par arrêté conjoint du ministère de la culture et du ministère chargé de la sécurité sociale.

Sans voix délibérative : 

• 2 représentants de l’Etat (MASS et MC)

• 1 représentant des CPAM
• 1 représentant de l’ACOSS

• 4 représentants des OGC

Direction générale de la création artistique 18

3. Gouvernance : Composition du CA
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3. En résumé, les principales compétences du futur CA : 

• Etablir les orientations générales de l’action sanitaire et sociale 
• Nommer un médiateur chargé de veiller à la bonne application aux artistes-auteurs des règles relatives à la 

protection sociale et à la qualité du service rendu aux artistes-auteurs par les différentes caisses de sécurité 
sociale 

• Donner son avis sur tout projet de mesure législative ou réglementaire qui porte spécifiquement sur les règles 
de sécurité sociale des artistes-auteurs

• Proposer la mise en place de dispositifs d’accompagnement social dédiés aux artistes-auteurs
• Par ailleurs le décret à venir prévoit bien le passage à 150 HSMIC pour l’appel de cotisation provisionnel des deux 

premières années d’exercice (R.382-24 du CSS).  
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3. Mesures transitoires 

Trois mesures transitoires sont prévues :

• Maintien de l’actuelle CAS jusqu’à l’adoption du règlement d’action sociale et au plus tard le 31 décembre 2027
• Maintien de l’actuel agrément jusqu’à publication d’un nouvel agrément et au plus tard jusqu’au 31 décembre 

2026
• Maintien de l’actuel CA jusqu’au 31 décembre 2026
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4. Questions diverses 
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4. Questions diverses : Travaux interministériels sur le rachat de cotisations 
prescrites

• La circulaire interministérielle n°DSS/SD3A/SD5B/2022/206 du 19 octobre 2022 relative à l'extension et à l'adaptation de la 
procédure de régularisation de cotisations prescrites d'assurance vieillesse aux artistes-auteurs arrive à expiration le 1er janvier 2028. 

• Les organisations professionnelles font toutefois remonter certaines difficultés à bénéficier du plein effet du dispositif de rachat de 
cotisations du fait notamment de la complexité liée à la justification des trimestres travaillés.

• Des propositions de simplification ont été amenées dans le débat, notamment à l’occasion de l’examen de la loi de financement de la 
sécurité sociale. 

• Le ministère du Travail et des Solidarités ainsi que le ministère de la Culture examinent dès à présent les conditions de faisabilité de 
certaines d’entre elles en vue de la prolongation du dispositif de rachat.
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4. Questions diverses : Mise en place de la missions inter-inspection sur la 
rémunération et les conditions d’exercice des artistes-auteurs professionnels

• Le Gouvernement a confié une mission conjointe à trois inspections générales (inspection générale des affaires culturelles - IGAC, 
inspection générale des affaires sociales - IGAS et inspection générale des finances - IGF) portant sur la rémunération et les 
conditions d’exercice des artistes-auteurs professionnels.

• Cette mission a pour objet d’expertiser les réponses susceptibles d’être apportées aux quatre enjeux suivants :

     1/ l’inégalité de rémunération entre les femmes et les hommes artistes-auteurs ;

     2/ la couverture sociale contre les risques spécifiques à l’activité professionnelle ;
     3/ la gestion des aléas de rémunération liés au cycle de création ;

     4/ le risque de sortie contrainte du métier.

à Conclusions attendues d’ici l’été.
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5. Temps d’échange
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Fin de la présentation
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